
DEPARTEMENT DE L’AUBE 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE VENDEUVRE-SOULAINES  

 

 

Arrêté n° 2021-183 

PORTANT SUR L’OUVERTURE DE L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA REVISION ALLEGEE N°1 DU 

PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VENDEUVRE-SOULAINES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 132-7, L 132-9, L 153-34 et R 153-12, 

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L 123-1 à L 123-19 et R 123-1 à R 123-33. 

Vu le SCOT du syndicat d’Etude, de Programmation et d’Aménagement de la Région Troyenne (DEPART) approuvé le 10 

février 2020, 

Vu le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations 

susceptibles d’affecter l’environnement, 

Vu l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la 

participation du public à l’élaboration des décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement, 

Vu l’ordonnance n° 2017-80 du 27 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale,  

Vu la délibération n° 2020-027 du conseil communautaire en date du 13 février 2020 portant approbation du PLUi, 

Vu la délibération n° 2021-107 du conseil communautaire en date du 1er juillet 2021 portant approbation de la modification 

simplifiée n°1 du PLUi,  

Vu la délibération n° 2021-078 du conseil communautaire en date du 22 avril 2021 prescrivant une révision allégée du PLUi, 

Vu la délibération n° 2021-093 du conseil communautaire en date du 22 avril 2021 tirant le bilan de la concertation et 

arrêtant le projet de révision allégée, 

Vu la saisine de la MRAE par le Président de la Communauté de Communes Vendeuvre-Soulaines le 27 mai 2021 à l’effet 

d’obtenir un avis ou une décision de l’Autorité Environnementale, 

Vu la décision en date du 16 juillet 2021 du Tribunal Administratif de Chalons en Champagne, désignant Mr Christian 

POISSENOT en qualité de Commissaire, 

Vu les pièces du dossier proposé à l’enquête publique, 

Considérant que les conditions sont remplies pour que les modalités de l’enquête publique soient définies par l’autorité 

organisatrice, en l’occurrence par un arrêté du Président de la Communauté de Communes Vendeuvre-Soulaines, et 

portées à la connaissance du public., 

LE PRESIDENT ARRETE 

 

ARTICLE 1er - OBJET ET CARACTERISTIQUES DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

Une enquête publique de type « environnementale » sera mise en œuvre sur le projet de révision allégée du PLUi 

de la Communauté de Communes de VENDEUVRE-SOULAINES (CCVS).  Elle se déroulera au siège de la CCVS, 

Domaine Saint Victor à 10200 SOULAINES-D’HUYS, à la Mairie de DOLANCOURT et à la Mairie d’Argançon du lundi 

16 Aout 2021 à 14 h au Mercredi 15 Septembre 2021 à 17 h. Le PLUI actuel doit être aménagé pour permettre de 

réduire une zone N au profit d’une zone U afin de favoriser le développement économique du Parc d’attractions 

de NIGLOLAND en permettant l’aménagement d’un parking de délestage dans une zone inondable du PPRI et 

potentiellement humide. 

 

ARTICLE 2 : IDENTITE DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE LA PROCEDURE 

 

Monsieur Philippe DALLEMAGNE, Président de la CCVS, est la personne responsable du projet. 

 

ARTICLE 3 : NOM ET QUALITE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Par décision du Tribunal Administratif de Chalons en Champagne, en date du 16/07/2021, Monsieur Christian 

POISSENOT, Directeur Général des Services en retraite, demeurant à 10600 PAYNS, a été nommé en qualité de 

Commissaire Enquêteur. 

 

ARTICLE 4 : COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le projet de révision allégée du PLUi de la CCVS est composé des pièces suivantes : Le dossier technique, 

l’attestation de publicité et la justification de mise en ligne, l’avis de la MRAe Grand Est, la copie de l’affiche, la 

désignation du commissaire enquêteur par le T.A. et le présent arrêté. 
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ARTICLE 5 : CONSULTATION DU DOSSIER 

 

Ce dossier, dans sa version papier, sera déposé au siège de la CCVS, Domaine Saint Victor à 10200 SOULAINES 

D’HUYS et aux Mairies de Dolancourt et d’Argançon. Il sera également mis en ligne sur le site de la CCVS et 

consultable à la CCVS sur un ordinateur dédié. Ce dossier est consultable dans sa version dématérialisée pendant 

30 jours entiers et consécutifs, du 16/08/21 à 14 h au 15/09/21 à 17h. Pour la CCVS et les mairies de 

DOLANCOURT et d’ARGANCON, aux heures habituelles d’ouverture de chaque secrétariat.  

L’adresse du site est : https://app.box.com/s/l4miwknbuxcep3jlzdpksoprd5e3gwyw 

Un avis d’enquête, reprenant les éléments essentiels de cet arrêté sera publié quinze jours au moins avant le 

début de celle-ci et rappelé dans les 8 premiers jours de l’enquête dans 2 journaux locaux.  Cet avis sera 

également mis en ligne avec le dossier. Dans sa forme règlementaire (format A2 de couleur jaune), il sera affiché 

au siège de la CCVS, et dans les mairies de DOLANCOURT et d’ARGANCON. Les justificatifs de ces publicités seront 

annexés au dossier (au fur et à mesure de leur mise en œuvre). 

 

ARTICLE 6 : OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS 

 

Chacun pourra formuler ses observations : 

- Par écrit sur le registre d’enquête ouvert au siège de la CCVS, registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté 

et paraphé par le Commissaire Enquêteur, 

- Par courriel à l’adresse suivante : ccvs.plui@gmail.com 

- Par courrier adressé ou remis à Monsieur le Commissaire enquêteur, CCVS, Domaine Saint Victor – 10200 

SOULAINES-DHUYS 

- Oralement au Commissaire lors de ses permanences. 

 

ARTICLE 7 : LES PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Pendant ses permanences et compte tenu des distanciations imposées, le Commissaire Enquêteur recevra 

uniquement sur RV après contact préalable avec les secrétariats de la CCVS et des 2 Mairies concernées. 

- Le lundi 16 aout 2021 (1er jour d’enquête) de 14h00 à 16h00 au siège de la CCVS, 

- Le mardi 24 août 2021 de 9h45 à 10h45 à la mairie de DOLANCOURT, 

- Le mardi 24 août 2021 de 11h00 à 12h00 à la mairie d’ARGANCON, 

- Le Mercredi 15 septembre 2021 (dernier jour d’enquête) de 14h00 à 17h00 au siège de la CCVS. 

 

ARTICLE 8 : MESURES SANITAIRES – COVID 19 

 

A ce titre, chaque visiteur devra se munir d’un masque et respecter les distanciations. Du gel hydroalcoolique et 

des masques chirurgicaux sera mis à sa disposition. 

 

ARTICLE 9 : AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONEMENTALE et DE LA MRAE 

 

Le 27 mai dernier, le Président de la CCVS a saisi la MRAE pour avis sur la mise à jour de l’évaluation 

environnementale. Un accusé de réception a été délivré le 03 juin 2021 

 

ARTICLE 10 : CLOTURE DE L’ENQUETE 

 

A l’expiration du délai d’enquête, le Commissaire Enquêteur fermera le registre auquel auront été annexées les 

observations parvenues, par courrier ou par courriel. Il prend possession du dossier d’enquête afin de rédiger, si 

nécessaire, le procès-verbal de synthèse des observations, transmis au Président, lequel, en retour, établit un 

mémoire en réponse. Dans le délai maximum d’un mois après la clôture, le Commissaire Enquêteur transmet au 

Président de la CCVS le dossier d’enquête, l’original du registre avec ses annexes, son rapport, ses conclusions et 

son avis motivé. 

 

ARTICLE 11 : CONSULTATION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS 

 

Dès sa remise à l’autorité, le public pourra consulter ce dossier au siège de la CCVS et sur son site pendant un an. 

Une copie du rapport et des conclusions sera en outre adressée au Tribunal Administratif et à Monsieur le Sous-

Préfet. 

 

 

 

 

 

 



ARTICLE 12 : DECISIONS CONSECUTIVES A L’ENQUETE 

 

Au terme de l’enquête réalisée conformément aux codes de l’environnement et de l’urbanisme, l’organe 

délibérant de la collectivité définira les modifications qu’il compte apporter au projet soumis à l’enquête : 

modifications issues de l’avis de la MRAe, des observations recueillies pendant la séance d’examen conjoint par 

les PPA, pendant l’enquête ainsi que dans le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur.  

 

ARTICLE 13 : RECOURS CONTENTIEUX 

 

Conformément au Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux 

dans un délai de 2 mois devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne (25 rue du Lycée, 51036 

Châlons-en-Champagne Cedex ; tél. : 03.26.66.86.87 ; fax : 03.26.21.01.87 ; courriel : greffe.ta-chalons-en-

champagne@juradm.fr, site internet http://chalons-enchampagne. tribunal-administratif.fr) (R421-1 du code de 

justice administrative). 

 

 

 

 

 

Fait à SOULAINES DHUYS, Le 23 juillet 2021 
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